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PRESENTATION DE LA REVUE AKIRI 

 

Dans un environnement marqué par la croissance, sans cesse, des productions 

scientifiques, la diffusion et la promotion des acquis de la recherche deviennent 

un impératif pour les acteurs du monde scientifique. Perçues comme un 

patrimoine, un héritage à léguer aux générations futures, les productions 

scientifiques doivent briser les barrières et les frontières afin d’être facilement 

accessibles à tous.  

Ainsi, s’inscrivant dans la dynamique du temps et de l’espace, la revue « AKIRI » 

se présente comme un outil de promotion et de diffusion des résultats des 

recherches des enseignants-chercheurs et chercheurs des universités et de centres 

de recherches de Côte d’Ivoire et d’ailleurs. Ce faisant, elle permettra aux 

enseignants-chercheurs et chercheurs de s’ouvrir davantage sur le monde 

extérieur à travers la diffusion de leurs productions intellectuelles et scientifiques.  

AKIRI est une revue à parution trimestrielle de l’Unité de Formation et de 

Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 

Alassane Ouattara.  Elle publie les articles dans le domaine des Sciences humaines 

et sociales, Lettres, Langues et Civilisations. Sans toutefois être fermée, cette 

revue privilégie les contributions originales et pertinentes. Les textes doivent tenir 

compte de l’évolution des disciplines couvertes et respecter la ligne éditoriale de 

la revue. Ils doivent en outre être originaux et n’avoir pas fait l’objet d’une 

acceptation pour publication dans une autre revue à comité de lecture. 
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acceptée avec révisions, l’auteur dispose alors d’un délai raisonnable pour remettre la version 

définitive de son texte au secrétariat de la revue 

 

Structure générale de l’article :  

Le projet d’article doit être envoyé sous la forme d’un document Word, police Times New 

Roman, taille 12 et interligne 1,5 pour le corps de texte (sauf les notes de bas de page qui ont 

la taille 10 et les citations en retrait de 2 cm à gauche et à droite qui sont présentées en taille 11 
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manuscrit doit comporter une introduction, un développement articulé, une conclusion et une 

bibliographie.  

 

Présentation de l’article :   

➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 

doit être centré. 

➢ Juste après le titre, l’auteur doit mentionner son identité (Prénom et NOM en gras et en 

taille 12), ses adresses (institution, e-mail, pays et téléphones en italique et en taille 11) 

➢ Le résumé (200 mots au maximum) présenté en taille 10 pts ne doit pas être une 

reproduction de la conclusion du manuscrit. Il est donné à la fois en français et en anglais 
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anglais (key words)  
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➢ La pagination en chiffre arabe apparait en haut de page et centrée. 

➢ Les citations courtes de 3 lignes au plus sont mises en guillemet français («…. »), mais 

sans italique. 
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Références bibliographiques  

Ne sont utilisées dans la bibliographie que les références des documents cités. Les références 
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l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif.  
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mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une presse écrite est présenté en italique. Dans la zone 

éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut 

préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).   

Les références des sources d’archives, des sources orales et les notes explicatives sont 
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- Pour les sources orales, réaliser un tableau dont les colonnes comportent un numéro 

d’ordre, nom et prénoms des informateurs, la date et le lieu de l’entretien, la qualité et la 

profession des informateurs, son âge ou sa date de naissance et les principaux thèmes 

abordés au cours des entretiens. Dans ce tableau, les noms des informateurs sont présentés 

en ordre alphabétique  

- Pour les sources d’archives, il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, 

le lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et 

l’année. C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes :   

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I), 1EE28, 1899. 

 

- Pour les ouvrages, on note le NOM et le prénom de l'auteur suivis de l’année de 

publication, du titre de l'ouvrage en italique, du lieu de publication, du nom de la société 

d'édition et du nombre de page. 

Ex : LATTE Egue Jean-Michel, 2018, L’histoire des Odzukru, peuple du sud de la Côte 

d’Ivoire, des origines au XIXe siècle, Paris, L’Harmattan, 252 p.  

 

- Pour les périodiques, le NOM et le(s) prénom(s) de l’auteur sont suivis de l’année de la 

publication, du titre de l’article entre guillemets, du nom du périodique en italique, du 

numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 

Ex : BAMBA Mamadou, 2022, « Les Dafing dans l’évolution économique et socio-

culturelle de Bouaké, 1878-1939 », NZASSA, N°8, p.361-372.  

 

  NB : Les articles sont la propriété de la revue. 
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Résumé 

Le présent travail examine la contribution du Fonds d’Appui aux Femmes de Côte d’Ivoire (FAFCI) dans 

l’amélioration des conditions de vie des femmes dans le département de Ferkessédougou. Mis en place en 2012 

par la Première Dame Dominique Ouattara, ce fonds vise à lutter contre la pauvreté féminine à travers un accès 

facilité au microcrédit, avec des taux d’intérêt réduits. À ce jour, les bénéficiaires du FAFCI sont estimées à plus 

de 250 000 bénéficiaires. Par ailleurs, l’initiative a impacté la vie d’environ 88% des bénéficiaires et a permis à 

46% d’entre elles de pouvoir s’autonomiser. Le FAFCI se présente comme un outil d’autonomisation économique 

et sociale, permettant aux femmes d’assurer leur indépendance financière et de renforcer leur place dans la société. 

L’étude s’appuie sur une approche de communication pour le développement et s’inscrit dans un contexte de sortie 

de crise marqué par une forte précarité. 

Mots clés : Microcrédit ; Autonomisation ; Femme ; FAFCI ; Ferkessédougou 

 

Microcredit and women’s empowerment in Cote d’Ivoire:  

the FAFCI model in Ferkessedougou 
 
Summary 

This paper examines the contribution of the Côte d'Ivoire Women's Support Fund (FAFCI) to improving the living 

conditions of women in the Department of Ferkessédougou. Set up in 2012 by First Lady Dominique Ouattara, 

this fund aims to combat female poverty by facilitating access to microcredit at reduced interest rates. To date, 

FAFCI has benefited an estimated 250,000 women. The initiative has impacted the lives of approximately 88% of 

beneficiaries and enabled 46% of them to become self-sufficient. FAFCI is a tool for economic and social 

empowerment, enabling women to achieve financial independence and strengthen their place in society. The study 

is based on a communication for development approach, and is set in a contexte of post-crisis recovery, marked 

by high levels of precariousness. 

Keywords: Microcredit; Empowerment; Woman; FAFCI; Ferkessedougou 
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Introduction 

L’élection présidentielle de 2010 marque la fin d’une décennie de crise marquée par des 

violences multiformes. L’accession au pouvoir du président Alassane Ouattara donne lieu à 

l’implémentation de plusieurs projets pour relancer la dynamique économique et lutter contre 

la vulnérabilité des couches sociales, particulièrement, celle de la femme. Dans cette optique, 

la première dame voulant donner vie à une promesse de campagne de son époux a initié le 

Fonds d’Appui aux Femmes de Côte d’Ivoire (FAFCI). Inspiré du modèle des microfinances 

(microcrédit), le FAFCI consiste à mettre un important fonds à la disposition des femmes 

ivoiriennes sous forme de petits prêts assortis de conditions adaptées de remboursement1. Le 

Fonds d’Appui aux Femmes de Côte d’Ivoire a été créé en mars 2012 par décret n°2012-1106. 

Il est présenté comme un puissant outil d’émancipation du fait que les revenus engendrés par 

les activités issues du prêt représentent pour la femme bénéficiaire un moyen d’assurer son 

indépendance financière, de stabiliser son activité entrepreneuriale. Par ailleurs, ces revenus 

permettront d’améliorer son statut au sein de la famille, d’améliorer l’estime qu’elle a d’elle-

même, de favoriser ses capacités d’auto-organisation et d’expression. D’un fonds de démarrage 

d’un milliard (B. Cissé, 2017 : 47), le Fonds d’Appui aux Femmes de Côte d’Ivoire est passé à 

10 milliards en 2017, à 12 milliards en 2019 et à 25 milliards en 2025. Par ailleurs, le plan 

national de développement projetait à 16% le taux de pauvreté à l’horizon 2015, et ce sur la 

base du rapport relatif au programme de Beijing qui estimait la situation de pauvreté à 38,5% 

en 2002 et à 48,9% en 2008 avec une proportion de femmes avoisinant 38,7% ((FMI, 2009 : 

91). Le rapport d’Onu femme de 2017, estime le taux de pauvreté dans les localités de 

Ferkessédougou dans la région du Tchologo à 65,6% avec 47,4% de femmes qui vivent sous le 

seuil de pauvreté2. Le FAFCI, bien qu’étant relativement apprécié, reste un modèle de 

financement palliatif pour accompagner les femmes dans leur quête d’autonomisation, 

notamment celle de Ferkessédougou. Ainsi, Dans quelle mesure le FAFCI, dispositif de 

microcrédit institutionnel, contribue à l’autonomisation effective des femmes de 

Ferkessédougou par l’appréciation de ses enjeux à travers les actions de communication ? 

L’objectif de la présente étude consiste à analyser l’impact du FAFCI et la contribution de la 

communication dans l’appréciation de ses enjeux. 

 

 
1 https://dominiqueouattara.ci/pour-soutenir-les-femmes-de-cote-divoire/ consulté le 27/11/2022 
2 Vera Chiodi, Kouassi Adrien, ONU Femme, (2017), Évaluation du Portefeuille-Pays Rapport final d’évaluation 

Version 5, Côte d’Ivoire, p 12. 
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1. Cadre théorique et méthodologique 

La présente étude repose sur une combinaison de théories complémentaires. Il s’agit de la 

théorie de l’empowerment et celle de la médiation sociale. 

La théorie de l’empowerment (Zimmerman, 1995 :91-114 ; Kabeer, 1999 :435-464) met 

l’accent sur le renforcement du pouvoir d’action individuel et collectif. Elle considère 

l’autonomisation comme un processus multidimensionnel qui combine dimension 

psychologique (confiance en soi, estime de soi) ; dimension économique (accès aux ressources, 

indépendance financière) et la dimension sociopolitique (capacité à participer aux décisions et 

à influencer son environnement). En effet, dans le contexte du FAFCI, cette théorie éclaire le 

rôle du microcrédit comme levier d’amélioration de la condition des femmes, mais aussi comme 

outil de redéfinition de leur place dans la famille et dans la communauté. 

Par ailleurs, la théorie de la médiation sociale (Caune, 1999 : 300) permet de cerner le FAFCI 

comme un dispositif de régulation et d’intermédiation entre l’État, les institutions financières 

partenaires (UNACOOPEC-CI) et les bénéficiaires. Elle souligne la dimension 

communicationnelle de ce processus, où la légitimation politique, la diffusion institutionnelle 

et l’appropriation sociale se croisent. Cette médiation est fondamentale dans un contexte de 

sortie de crise, marqué par une forte demande de reconstruction sociale et économique. 

Ferkessédougou, champ d’investigation de la présente étude est située entre 9°32 de latitude 

nord et 6°29 de la longitude Ouest de la région du Tchologo. La localité de Ferkessédougou 

couvre une superficie de 91.2 km². La population est estimée à 190 141 habitants selon le 

recensement général de la population (RGPH) de 20213. La présente étude est axée sur les 

réflexions de (P.N’Da, 2015 : 275) de (T. Balima & V. Duchenne, 2005 :139) et (J-P. Olivier 

de Sardan,2008 : 372) les enquêtes de terrain de la présente étude suivent une approche 

interdisciplinaire, notamment ethnographique, communicationnelle et sociologique. Dans le 

cadre de la présente étude, les données ont été collectées du mois d’aout 2021 au mois de février 

2022 dans le département de Ferkessédougou. Axée sur l’exploitation des données qualitatives 

et quantitatives, la présente étude a fait usage des questionnaires, des entretiens et de 

l’immersion à travers l’observation directe. Pour la collecte des données quantitatives, deux 

cent (200) femmes bénéficiaires du FAFCI issues de la commune de Ferkessédougou, des 

localités sous-préfectorales, notamment, koumbala, kalakala, Sucaf Ferké 1, Sucaf Ferké 2 et 

Sucaf-village B. Il faut, aussi, préciser que la collecte des données de ce travail n’a pas fait 

 
3 Plan.gouv.ci/assets/fichier/RGPH2021-RESULTATS-GLOBAUX-VF.pdf consulté le 20/08/2025   
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l’objet de détermination d’échantillon préalable. Elle s’est constituée jusqu’au point de 

saturation des données. Pour atteindre ces femmes, plusieurs stratégies et techniques ont été 

mises en œuvre. D’abord, nous avons bénéficié de l’appui de la direction de la COOPEC-CI de 

Ferkessédougou. Elle nous a mis à disposition quelques contacts de bénéficiaires. Ensuite, à 

partir des premiers contacts, nous avons déployé la technique de la boule de neige. Cette 

technique a permis de contacter plusieurs autres bénéficiaires. Par ailleurs, pour la collecte des 

données qualitatives, le choix s’est porté sur les entretiens directifs et semi-directifs. Ils ont été 

réalisés avec les personnes aux profils divers et variés. Il s’agit des responsables d’associations 

féminines, les bénéficiaires du FAFCI, la Mairie, le chef d’agence de la COOPEC de 

Ferkessédougou, le chef de canton de Ferkessédougou, les traditionnaliste, la direction 

régionale de la femme, de la famille et de l’enfant. Par ailleurs, nous avons réalisé des entretiens 

avec les responsables de la direction régionale des affaires sociales et des époux des 

bénéficiaires du FAFCI. 

L’intérêt du présent sujet réside à la fois dans l’insuffisance des travaux sur la question et 

l’importance accordée à la question par les organisations internationales et l’État ivoirien dans 

son processus de développement. La présente étude s’articule autour d’une introduction, un 

cadre théorique et méthodologique et l’analyse des données collectées.  

Figure 1 : Localisation de la zone d’étude 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Des conditions sociaux-économiques des ivoiriennes à la mise en œuvre du FAFCI 

La situation des femmes de Côte d’Ivoire est très contrastée. La diversité des peuples constitue 

un facteur déterminant et important dans la structuration et le fonctionnement des communautés 

en Côte d’Ivoire. Le poids de la culture et de la tradition ont encore un sens et un impact sur les 
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rapports entre homme et femme. Ces facteurs font que « les inégalités persistantes sont 

préjudiciables non seulement aux femmes, mais aussi à la société dans son ensemble (OCDE, 

2011 :02) ». Dans ces conditions, il est évident que les femmes subissent encore une sorte de 

mise à l’écart dans la conduite et la gestion des affaires sociales.  À cela, il faut ajouter le poids 

de la croyance religieuse qui établit une certaine limite entre l’homme et la femme dans la 

communauté. Par exemple, dans la religion musulmane, la femme doit être soumise à l’homme. 

Toutefois, elle fixe les limites d’application de cette règle qui ne proclame nullement la 

marginalisation de la femme ou une quelconque domination de la femme par l’homme. En 

outre, la situation des femmes en Côte d’Ivoire a connu une détérioration plus accrue à cause 

des crises politico-militaires qu’a connues le pays, de 1993 à 2011 (F. Akindès, 2004 :08).  

La crise de 2002 a entrainé la délocalisation des structures étatiques des zones occupées par la 

rébellion. Ainsi, les femmes dans la partie septentrionale du pays, notamment, dans le 

département de Ferkessédougou sont longtemps restées dans la léthargie. Elles sont longtemps 

restées en marge de l’assistance de l’État central. En dépit de leurs conditions, elles constituent 

un maillon important du foyer et de la communauté. Elles ont une double charge ou un double 

rôle. Elles ont la charge de la subsistance familiale, ce qui les amène à s’investir dans plusieurs 

domaines d’activité.  

Dans le département de Ferkessédougou, les autochtones, les senoufos, sont constitués en 

castes. Il accorde de l’importance et la rigueur à la stratification sociale, qui semble placer la 

femme derrière l’homme. En outre, dans la littérature anthropologique, « l’engagement des 

femmes africaines dans les activités commerciales fait référence à la répartition sexuelles des 

tâches, implicitement, basée sur une différenciation biologique des catégories masculines et 

féminines (R. Cordonnier,1982 :110) ». L’homme est présenté, dans cette communauté, comme 

le sujet principal et central.  

Certes, aujourd’hui, les pratiques ont évolué, mais certaines considérations restent à jour. La 

place qui est réservée à la femme dans cette situation de catégorisation des rôles sociaux se 

révèle vitale pour la vie des foyers, familles et même de la communauté. Le rôle dédié à la 

femme peut être doublement articulé. Dans un premier temps, elle est responsable de la 

subsistance, de la pitance quotidienne de la famille (F. Youl et al, 2017 :304). Elles assument 

cette responsabilité à travers leur activité de culture vivrière, de petits commerces et de 

l’artisanat. Dans cette même veine, le conseil social et économique de l’ONU estime que « sur 

la majorité de 66% des femmes en Afrique qui participent à la main d’œuvre, seul 20% occupent 

un emploi salarié, ce qui place la majorité de la population active dans une activité indépendante 
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(ONU, 2017 :04) ». Dans un second temps, il faut noter que la charge et la conduite de 

l’éducation des enfants relève de la responsabilité des femmes. Par ailleurs, Elles ont un faible 

accès à l’emploi, l’école et aux soins de santé.  

Quant au domaine de l’emploi, elles sont susceptibles d’exercer une activité non rémunérée, de 

travailler à des postes et dans des secteurs à bas salaires, et d’occuper un emploi temporaire 

(OCDE, 2011 :04). Par ailleurs, elles ont un faible accès aux soins de santé à cause du déclin 

qu’a connu le système sanitaire ivoirien depuis 1990. Il est nécessaire de préciser que d’énormes 

efforts sont globalement consentis par l’État depuis 2010 pour améliorer le système de santé. 

Toutefois, les structures de soins pouvant répondre à ses demandes sont situées dans les grandes 

villes (B. Cissé, 2010 :25).  

La Côte d’Ivoire, à l’instar de d’autres pays africains, fait face à des inégalités de genre dans 

plusieurs domaines importants de la vie. C’est dans ce contexte général que, s’inscrit, la 

situation des femmes de la région du Tchologo, précisément, celles de la localité de 

Ferkessédougou. Cette localité cumule un taux de pauvreté estimé à « 65,6% dont 47,4% de 

femmes (C. Vera et A. Kouassi, 2017 :12) ». C’est dans ce contexte qu’intervient le FAFCI en 

mars 2012. Selon un article du journal le patriote, « neuf mille « 9000 » femmes à travers tout 

le pays ont bénéficié de ce fonds pour se sortir de la précarité économique4 » Aujourd’hui, selon 

les chiffres communiqués par le site : portail officiel du gouvernement de Cote d’Ivoire, les 

bénéficiaires sont estimées à 250 000 femmes5. Ainsi, il est remarquable que le FAFCI a permis 

à certaines femmes d’avoir accès à un financement pour entreprendre ou élargir une affaire. 

Comme le déclare une femme interrogée pendant nos enquêtes de terrain « En tout cas le FAFCI 

là, ça été une bonne chose, je n’avais jamais eu crédit pour m’aider à faire une activité, mais 

grâce à ça, j’ai eu même si ça n’a pas trop marché6». Il est à noter que la contribution du FAFCI 

dans la lutte contre la précarité des femmes ivoiriennes semble faire tache d’huile. 

2.1. Des origines à l’organisation administrative du FAFCI 

    Le FAFCI a pour ambition de faciliter pour les femmes démunies l’accès aux ressources 

financières à coût réduit. Par ailleurs, il vise à soutenir l’esprit et le secteur entrepreneurial des 

femmes ivoiriennes à l’image de toutes les femmes d’Afrique de l’Ouest qui essaient de se 

départir de l’idée « d’un clivage ancien entre les petits commerces féminins locaux, vivriers et 

 
4 Mack Dakota, remise de chèques du FAFCI/le président Ouattara annonce : Deux autres milliards de FCFA pour 

le fond, 2013, Côte d’Ivoire, n°4086 du 06/07/2013 
5 www.gouv.ci/actualite/11825 consulté le 25/07/2025 
6 Coulibaly Fatou, entretien réalisé au quartier Lanviara de Ferké le 15/03/2020 

http://www.gouv.ci/actualite/11825


130 

  

Akiri Janvier 2026, Volume 4, Numéro 1 

artisanaux opposés au grand commerce masculin à distance de produits prestigieux 

spécialisés7». Les femmes se retrouvent dans un contexte où elles sont mises en difficulté. 

Un autre objectif majeur de ce projet, est de sensibiliser les femmes sur la gestion des activités 

génératrices de revenus (AGR) de sorte à pouvoir financer leurs activités à travers l’implication 

des systèmes financiers décentralisés (SFD), notamment, GESCI, la compagnie Africaine de 

Crédit, ECOCRED Microfinance et l’UNACOPOPEC-CI. Dans le cadre de la présente étude, 

nous nous sommes intéressés à l’UNACOOPEC-CI, structure en charge du Fonds d’Appui aux 

Femmes de Côte d’Ivoire dans la localité de Ferkessédougou. Le FAFCI constitue un moyen 

qui permet aux femmes de tendre vers l’amélioration du déséquilibre social qui a longtemps 

existé entre elles et les hommes. Le déséquilibre dont il est question se situe au niveau des rôles 

et des tâches à accomplir au sein de la communauté senoufo, dans le département de 

Ferkessédougou ou la notion de caste tient encore tout son sens.  

 Le FAFCI est axé sur une politique générale qui soutient son fonctionnement. Cette politique 

fixe les conditions d’accès et de remboursement des prêts. Le FAFCI poursuit plusieurs 

objectifs. Il vise à permettre aux femmes d’avoir accès à des ressources financières à moindre 

coût dans le but de développer ou de réaliser des activités génératrices de revenus. Par ailleurs, 

il vise à forger l’esprit d’entreprenariat chez les femmes ivoiriennes à travers la formation et la 

sensibilisation sur les activités génératrice de revenus. Presque toutes les régions du pays ont 

bénéficié dudit fonds. Notamment, le département de Ferkessédougou dans la région du 

Tchologo. 

La FAFCI est structuré en plusieurs organes qui assurent son fonctionnement. Il s’agit du 

comité de pilotage, il est chargé de s’assurer de l’exécution et la réalisation effective et objective 

du FAFCI. Ensuite, le secrétariat technique, c’est l’organe d’exécution du fonds. Il veille au 

respect des conditions d’utilisations optimales du fonds en conformité avec les objectifs du 

projet. Enfin, la cellule de communication. Elle mène les actions de communication nécessaire 

à la vulgarisation et à la promotion du FAFCI. Toutefois, il faut noter que ces organes ont un 

pouvoir étendu mais un champ d’action très réduit. Cette bureaucratie qui régit le 

fonctionnement du FAFCI est très centralisée. Elle est logée au niveau du cabinet de la première 

dame. Les institutions financières en charge de l’exécution et de l’administration du fonds 

semblent avoir un champ d’action de proximité avec les bénéficiaires par rapport à l’organe 

 
7 https://horizon.documentation.ird.fr consulté le 27/11/2022 

 

https://horizon.documentation.ird.fr/
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centrale. Cette configuration administrative rend difficile le contrôle de l’action du fonds 

d’appui aux femmes de Côte d’Ivoire. 

2.2. De la particularité à la nécessité du FAFCI 

La particularité du Fonds d’appui aux femmes de Côte d’Ivoire se situe à plusieurs niveaux. 

D’abord, le contexte de son émergence, c’est une promesse politique à laquelle peu de 

personnes croyaient. Elle a été concrétisée par une volonté politique, dans une période, où, les 

femmes avaient, énormément besoins de soutien et d’assistance. Par ailleurs, le FAFCI est un 

microcrédit mais pas une institution de microfinance. Une institution de microfinance est une 

entreprise privée motivé par une initiative privée et qui vise à faire du profit. Certes, le FAFCI 

sur la base du taux de remboursement fixé qui est passé de 1% à 0,8% par mois, on pourrait, 

également, lui prêter cette même ambition. Mais le FAFCI motivé par la situation de 

paupérisation des femmes ivoiriennes a pour objectif d’aider les femmes à sortir de la précarité 

en vue de faciliter le processus de leur autonomisation économique.  

Le FAFCI est une initiative publique et étatique alimenté par l’État de Côte d’Ivoire. L’État 

ayant fait de la question de la lutte contre la pauvreté et la précarité féminine une priorité, a 

déployé des initiatives dans ce sens et le FAFCI fait partie de ces initiatives de l’État de Côte 

d’Ivoire. La particularité marquante qui distingue le FAFCI des autres projets de lutte contre la 

pauvreté est qu’il est uniquement destiné aux femmes ivoiriennes démunies. En plus de lutter 

contre la pauvreté et sa féminisation, il fait la promotion de l’autonomisation des femmes à 

l’instar de nombreux projets en Côte d’Ivoire. 

La mise en œuvre du Fonds d’Appui aux Femmes de Côte d’Ivoire est le résultat du concours 

de plusieurs circonstances. Dans un premier temps, il s’agit d’un ensemble de constat portant 

sur la situation socioéconomique précaire et peu reluisante des femmes en Côte d’Ivoire, de 

façon générale, particulièrement, dans le département de Ferkessédougou. Dans un second 

temps, la mise œuvre du FAFCI découle d’une initiative politique et sa réalisation effective est 

le fait d’une volonté politique impulsée par le président de la république Alassane Ouattara et 

son épouse Dominique Ouattara. En effet, la première Dame a porté la réalisation du FAFCI 

pour le bonheur des femmes ivoiriennes.  

3. Des microfinances traditionnelles à l’émergence du modèle FAFCI 

Les microfinances ont intégré la vie financière et économique en Côte d’Ivoire, à partir des 

années 1976. Ces structures financières ont été soutenues par l’Office National pour la 

Promotion Rurale (ONPR) rattaché au ministère de l’Agriculture. Dans cette même dynamique 
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les Caisses Rurales d’Épargne et de Prêt (CREP) ont vu le jour avec la première caisse à Kouto8. 

Les CREP, longtemps recensées dans les zones rurales, vont s’étendre en 1985 à la zone urbaine 

avec la création de la caisse d’Abobo.9 Cette première agence urbaine est dénommée 

COOPECA. En effet, c’est à partir de cette première caisse urbaine que la dénomination « 

CREP-COOPEC » prend forme. La période de 1987 à 1994 est marquée par l’assistance du 

Centre International du Crédit Mutualiste (CICM). En 1991, la Société de Développement 

Internationale Desjardins (SDID) a apporté un soutien financier à l’État afin qu’il puisse 

assurer, pleinement, son rôle10.  

Cette période de redressement est portée sur le recouvrement des créances douteuses et la 

fermeture des caisses enregistrant des mauvais rendements. Par ailleurs, à partir de 1995 l’État 

sollicite plusieurs institutions pour l’aider à mettre en œuvre un projet d’appui au 

développement des COOPEC. Il s’agit des institutions de la Banque Mondiale (BM), de 

l’Agence Française de Développement (AFD) et l’Agence Canadienne de Développement 

International (ACDI) qui ont soutenu la restructuration de 1994. Ces institutions ont injecté 

environ 9,3 milliards dans les différents projets d’appui et de restructuration des COOPEC11. Il 

faut noter que la COOPEC a fait beaucoup de progrès avec l’effort conjugué des structures 

d’encadrement. Lors de l’assemblée générale tenue du 26 au 27 juin 1998 à Bingerville, il est 

décidé de la création d’une fédération nationale des coopératives d’épargnes et de crédits de 

Côte d’Ivoire (FENACOOPEC-CI). Cette fédération est devenue plus tard l’Union Nationale 

des Coopératives d’Épargne et de Crédit de Côte d’Ivoire. La FENACOOPEC-CI remplace 

ANAC-CI, conformément à la loi n°96-962 du 22 juillet 1996 portant réglementation des 

institutions mutualistes ou Coopératives d’Épargne et de Crédit, la loi n°97-37 du 22 janvier 

1997 portant application de la loi n°96-562 du 22 juillet 1996 et la convention cadre adoptée 

par le conseil des ministres de l’UEMOA, ainsi que les instructions de la BCEAO. 

L’UNACOOPEC-CI est la structure financière en charge de la gestion du FAFCI dans le 

département de Ferkessédougou. Elle est une institution coopérative et mutualiste créée en 

1976. Conformément aux principes de la mutualité, les membres contribuent au financement 

de leur coopérative en payant chacun une part sociale. Les sociétaires en ont le contrôle sans 

discrimination de sexe, d’origine sociale, de race et d’allégeance politique ou de religion. Tous 

les sociétaires s’expriment lors des assemblées générales ou à travers leurs représentants élus 

 
8 Une localité située au nord de la Cote d’ivoire 
9 Un quartier populaire d’Abidjan 
10 Alphonse Gabriel Desjardins, initiateur des caisses Desjardins au Canada. 
11 https://unacoopec.com consulté le 27/11/2022 

https://unacoopec.com/
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qu’ils désignent par un vote démocratique, sur le principe d’un homme une voix. Ces personnes 

élues deviennent des dirigeants de la COOPEC. Les administrateurs élus de la coopérative 

servent en qualité de bénévoles, même si les COOPEC leur remboursent leurs dépenses.  

L’UNACOOPEC-CI est vieille de plus de 40 années d’existence en Côte d’Ivoire. Elle occupe 

une place de choix dans le monde de la microfinance en Côte d’Ivoire. Dans sa vision, elle se 

veut une communauté financière et de personne à vocation de leader dans le secteur de la 

microfinance, dans sa zone d’intervention. Dans ce cadre, elle vise à être et à demeurer une 

institution performante et innovante. Elle a pour mission d’offrir des services et des solutions 

financières et non financières de qualité et innovants, principalement, à ses sociétaires ainsi 

qu’aux usagers. Elle prône les valeurs de la transparence, de la probité, de l’éthique, du 

professionnalisme, de qualité de service et de la disponibilité. 

3.1. De l’octroi des prêts au remboursement 

Le FAFCI est un fonds d’appui destiné aux femmes ivoiriennes vulnérables. Il est élaboré sous 

forme de microcrédit, remboursable avec un taux d’intérêt de 0,8%. En effet, les femmes qui 

peuvent bénéficier des prêts du FAFCI sont les femmes ivoiriennes âgées de 21 ans et plus. 

Elles doivent être détentrice d’activité génératrice de revenus ou ayant un projet d’activité. Il 

faut, également, noter que les démarches administratives pour l’obtention du prêt sont assez 

souples. Contrairement aux institutions financières existantes qui demandent un aval ou une 

garantie avant d’analyser votre demande de prêt, le FAFCI permet d’obtenir des prêts à travers 

une démarche administrative simple et souple. De manière concrète, si une femme ivoirienne 

vulnérable âgée d’au moins 21 ans veut solliciter un prêt du FAFCI, elle se rend dans l’une des 

agences suivantes en charge du projet, GESCI, la compagnie Africaine de Crédit, ECOCRED 

Microfinance ou la Coopec-ci pour s’inscrire gratuitement. Ensuite, elle fournit une copie de sa 

carte nationale d’identité, une demande manuscrite, une géolocalisation de son activité à 

financer et quatre (4) photos d’identité. Par ailleurs, elle bénéficie d’une courte formation en 

comptabilité simplifiée. Enfin, elle reçoit sont prêt pour financer son activité. Il faut noter que 

le remboursement est mensuel avec un taux d’intérêt qui de 0,8% par mois. 

Le projet FAFCI, dans son mécanisme opératoire propose trois types de produits de prêt. Le 

premier produit est le crédit individuel 1, le deuxième est le crédit individuel 2, différent du 

premier. Enfin le dernier et troisième type de produit est le crédit collectif ou de groupe. Ce 

sont ces produits qui animent la vie du fonds d’appui aux femmes de Côte d’Ivoire. 
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- Le crédit individuel 1 

Il est alloué aux femmes en début d’activités génératrices de revenus ;  

Le montant du crédit se situe entre trente mille (30 000) et deux cent mille (200 000) Francs 

CFA. Il a les caractéristiques suivantes : La durée du crédit est comprise entre trois (3) et six 

(6) mois. Aussi, le taux d’intérêt est de 1% par mois et le remboursement se fait chaque mois. 

- Le crédit individuel 2 

Il est alloué aux femmes déjà en activités génératrices de revenus : Le montant du crédit se situe 

entre deux cent mille (200 000) Francs CFA et cinq cent mille (500 000) Francs CFA. Il a les 

caractéristiques suivantes : La durée du crédit est comprise entre quatre (4) et douze (12) mois. 

En outre, le taux d’intérêt est de 0,8% par mois et le remboursement se fait chaque mois. 

- Le crédit de groupe 

Il est alloué aux groupements de femmes et aux ONG féminines. Par ailleurs, le montant du 

crédit se situe entre trois cent mille (300 000) Francs CFA et un million (1 000 000) de Francs 

CFA. Il a les caractéristiques suivantes : La durée du crédit est comprise entre quatre (4) et 

douze (12) mois. De plus, le taux d’intérêt est de 0,8% par mois et le remboursement se fait 

chaque mois. Il faut, aussi, préciser que les fonds du projet FAFCI sont disponibles dans les 98 

COOPEC du réseau UNACOOPEC-CI dont la COOPEC de Ferkessédougou. 

Le FAFCI est une initiative publique et étatique. Par conséquent ses sources de financement 

sont publiques et étatiques. Le fonds d’appui aux femmes de Côte d’Ivoire a bénéficié d’un 

financement de départ d’un milliard en 2012. En 2022, le FAFCI est estimé à 25 milliards de 

franc CFA. Ainsi, le FAFCI est financé et garanti par l’État de Côte d’Ivoire. Toutefois, c’est 

un fonds indépendant des structures publiques. Bien qu’il soit une initiative étatique, il n’est 

rattaché à aucun des ministères. En 2025, le nombre des bénéficiaires du FAFCI est estimé à 

420 000 femmes sur l’étendue du territoire national. Il faut noter qu’environ 90 milliards ont 

été investis avec un taux de remboursement de 98%12. 

À la différence de plusieurs microcrédits, le FAFCI n’a pas constitué de capital social. En effet, 

le FAFCI logé au sein de l’UNACOPEC-CI n’a pas eu besoin de constituer un capital social. 

Le FAFCI par l’intermédiaire des structures de microfinances, notamment, la COOPEC-CI, 

institution de microfinance réputée sur le plan national et international. Elle a son capital social 

 

12 Dominiqueouattara.ci/pour-soutenir-les-femmes-de-cote-divoire/ consulté le 21/08/2025 
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dont une part est assurée par l’État de Côte d’Ivoire. Ainsi, le FAFCI en négociant un partenariat 

avec la COOPEC-ci se mettait à l’abri d’une éventuelle constitution de capital social. 

4. Les implications du FAFCI sur la vie des bénéficiaires 

Le Fonds d’Appui aux Femmes de Côte d’Ivoire a été implémenté dans plusieurs régions du 

pays dont Ferkessédougou. Dans cette localité la division sexuelle des tâches entre homme et 

femme reste encore valable. Elle confère aux femmes la responsabilité de la subsistance 

familiale. Pour continuer d’assumer et d’assurer cette tâche. Les femmes dans le département 

de Ferkessédougou ont souvent eu recours aux FAFCI.  

En dépit des efforts déployés par le FAFCI, la réalité est que le fossé à combler demeure 

énorme. En nous référant aux données de terrain, nous sommes en droit de dire que le FAFCI 

a significativement contribué à améliorer la situation de précarité des femmes ivoiriennes, 

particulièrement, celles de Ferkessédougou. Toutefois, il faut une volonté politique avérée pour 

faire de la question de l’autonomisation des femmes une réalité dans l’optique d’améliorer la 

productivité globale du pays, briser la transmission intergénérationnelle de la pauvreté et 

réduire l’exclusion. Selon Ahmed SMHAI et al, « L’impact du microcrédit quant à 

l’amélioration des conditions de vie des pauvres sont toujours partielles et contestée (A. Smahi 

et al, 2012 :135) ». Par ailleurs, la lutte contre la féminisation de la pauvreté et la promotion de 

l’autonomisation économique des femmes ivoiriennes reste un long et important parcours au 

sein duquel le FAFCI essaie tant bien que mal de jouer sa partition. Plusieurs femmes ont 

bénéficié du FAFCI pour développer leurs activités génératrices de revenus. Nombreuses sont 

les femmes de Ferkessédougou qui expriment leurs satisfactions à l’égard du FAFCI même si 

elles estiment que d’énormes efforts restent à mettre en œuvre en faveur des femmes. À titre 

d’exemple madame A.S, mariée à un mécanicien de moto avec un revenu très modeste. Elle ne 

sait ni lire ni écrire. Elle a exprimé le désir de bénéficier d’un prêt du FAFCI. Elle a été à 

l’agence Coopec de Ferkessédougou pour se faire enregistrer gratuitement. À la suite de son 

inscription, les documents suivants lui ont été demandés : la copie de sa carte nationale 

d’identité, une demande manuscrite (rédigée par un élève du quartier), quatre photos et la 

géolocalisation de son domicile. Quelques semaines plus tard, elle a été conviée à suivre une 

courte formation en comptabilité simplifiée. Et un mois après, elle a obtenu la somme de 

200 000fcfa pour mener son activité de vente d’habits d’enfants. Plusieurs femmes au même 

titre que madame A.S ont bénéficié du FAFCI grâce à une démarche administrative simplifiée. 
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- Impact du FAFCI sur la vie des femmes  

Nous avons jugé important d’analyser l’impact du FAFCI sur la vie des bénéficiaires. Il s’agit 

de recueillir le jugement des bénéficiaires sur son impact dans le processus de leur 

autonomisation. 

Tableau 1 : Impact du FAFCI sur la vie des bénéficiaires 

Le FAFCI a-t-il impacté 

votre condition de vie ? 

Effectif Pourcentage 

(%) 

Non réponse 3 1,5 

Oui 176 88 

Pas vraiment 21 10,5 

Non  0 0 
Source : Enquête de terrain 

Les résultats de nos enquêtes ont permis de porter une analyse sur l’impact du FAFCI sur la vie 

des bénéficiaires. Il s’agit d’analyser les perceptions que les bénéficiaires ont du FAFCI. En 

effet, 88% des bénéficiaires estiment que le FAFCI a eu un impact sur leur vie. Par ailleurs, 

11% des bénéficiaires expriment un sentiment mitigé sur l’impact du FAFCI. En effet, ces 

appréciations découlent du fait que le FAFCI est présenté par les femmes comme le premier 

projet du genre. Aussi, faut-il prendre en compte le contexte politique de son émergence car il 

s’agit d’une promesse de campagne. En outre, il est soumis à appréciation dans une localité 

présentée comme favorable politiquement à l’initiateur. Il est bon de noter que les affirmations 

des bénéficiaires reposent sur leurs vécus. 

- Perception des bénéficiaires sur leur autonomisation 

Il parait important de faire remarquer que la définition du concept d’autonomisation varie en 

fonction de l’entité qui le définit. Ainsi, les femmes dans leur majorité estiment qu’être 

autonome est la possibilité pour une femme de disposer d’elle-même, de pouvoir faire des choix 

pour elle sans interférence ou influence extérieure. Elles estiment également que c’est la 

capacité d’une femme à pouvoir contribuer aux côtés de son époux dans la subsistance de la 

famille. Il s’agit d’examiner le regard que les femmes portent sur leur situation 

d’autonomisation avec le FAFCI. 
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Figure 2 : Perception des bénéficiaires sur leur autonomisation avec le FAFCI 

 

 

 

 

 

 
Réalisation : Arrouna SAMASSE 

La présente analyse est axée sur le regard que les bénéficiaires ont de leur propre situation 

d’autonomisation. Les données recueillies se déclinent sous deux tendances. Une première, 

relative aux bénéficiaires estimant qu’elles sont autonomes et celles-ci représentent 46% des 

bénéficiaires interrogées dans le cadre de notre étude. Par ailleurs, la deuxième tendance est 

relative aux bénéficiaires qui estiment qu’elles ne sont pas autonomes bien que le FAFCI ait 

contribué à les aider dans leurs activités. Elles représentent 50% de notre échantillon. Cette 

relative appréciation confirme sans doute qu’il y’a davantage d’attente que le FAFCI en a 

comblé. En outre, il faut également noter les disfonctionnements liés à la gestion du FAFCI qui 

ont entravé par endroit l’atteinte des objectifs fixés. Il s’agit d’une insuffisance de 

communication dans la promotion du FAFCI, un manque de transparence dans la gestion et 

l’octroi des prêts par les structures de microfinances, notamment la Coopec-ci et l’absence 

d’organe de suivi et évaluation des activités génératrices de revenus financées par les prêts.  

5. De la communication à l’appréciation des enjeux du FAFCI 

Dans l’élaboration de toute initiative ayant pour finalité le développement des communautés, 

une étude préalable mettant en priorité la communication doit être réalisée. En effet, cette phase 

est le lieu de la prise en compte des aspirations et des préoccupations réelles des populations 

cibles. Cette phase est primordiale et essentielle dans la mesure où elle permet aux populations 

cibles d’exprimer ce qu’elle souhaite. Ce processus permet d’éviter tout obstacle à la réussite 

du projet concerné. Dans le cadre de la présente étude, nos investigations sur le terrain de l’étude 

ont mis en exergue une insuffisance de communication dans la mise en œuvre du FAFCI. Dans 

la phase d’élaboration, ledit projet n’a pas priorisé les populations cibles dans la prise en compte 

des aspirations et des propositions de solution pour lutter contre la pauvreté qui les touchent. 

En témoigne cette bénéficiaire « personnes ne nous avait parlé de FAFCI, c’est une camarade 
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qui m’a parlé de ça dans notre causerie.13 » Ces propos illustre l’insuffisance de communication 

entre les bénéficiaires et les porteurs du projet FAFCI dans le département de Ferkessédougou. 

Il convient de noter, la phase d’élaboration stratégique du FAFCI a manquée de mettre au centre 

de son action la communication. Par ailleurs, la mise en œuvre du FAFCI dans sa phase 

opérationnelle nécessite une forte implication communicationnelle. Un plan et une stratégie de 

communication bien élaborés s’imposent pour assurer la promotion et la vulgarisation de 

l’impact de l’initiative. Dans des cas différents, l’on recourt aux médias dans leurs diversités 

pour communiquer sur le programme ou le projet. Il s’agit de l’affichage, la presse écrite, la 

radio et la télévision pour faire la promotion et communiquer sur les avantages, les objectifs 

des projets. Le FAFCI, à travers sa cellule de communication ne devrait pas dérober à cette 

règle procédurale en matière de communication dans le processus des projets de 

développement. À cette étape du projet, la communication devient un élément essentiel. Elle 

constitue un catalyseur d’inclusion et de participation des populations cibles à la réalisation du 

projet. Par ailleurs, les actions et stratégies de communication mises en œuvre doivent 

contribuer à faire épouser le FAFCI par les femmes. Elles doivent permettre aux femmes de 

faire confiance au processus. C’est ce que recommande Bessette, « La participation active des 

gens est reconnue aujourd’hui comme une condition essentielle au processus de 

développement. Toutes intervention visant une amélioration réelle et durable des conditions de 

vie des populations est vouée à l’échec si les populations concernées ne le prennent pas en 

charge (B. Guy, 1996, p. 09-66)». Comme indiqué plus haut, tout projet visant à améliorer les 

conditions de vie d’une population doit voir la participation active et l’appropriation de ce projet 

par cette population. La mise en œuvre du FAFCI, au niveau national, a fait l’objet de 

déploiement de stratégie de communication. Ladite stratégie est axée sur l’usage des médias 

traditionnels, notamment, Il s’agit de la radiotélévision ivoirienne (RTI), la presse écrite, la 

radio, les médias sociaux numériques. Ces médias, dans leur généralité, ont contribué à faire la 

promotion du FAFCI, à travers des articles, des spots et des affiches publicitaires. La 

communication sur le FAFCI a accordé la priorité à la communication institutionnelle à 

travers le site internet officiel du gouvernement : www.gouv.ci. En outre, la création en 2012 

du centre d’Information et de communication gouvernementale (CICG) a, également, contribué 

à vulgariser le FAFCI. A Ferkessédougou, les médias locaux ont été mobilisés. Il s’agit de la 

radio communale « Poufiré Fm », de la radio privée « Binkadi Fm », l’usage des affiches et la 

mise à contribution de la communication orale à travers les griots de la localité. Il faut noter 

 
13 Entretien réalisé avec Fatou Coulibaly à Ferké le 17/12/2021 

http://www.gouv.ci/
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que ces actions de communication ont été d’une très courte durée. Elles n’ont duré que le temps 

du lancement officiel du FAFCI dans la localité. L’aspect communicationnel, socle de tout 

projet de développement, devrait être évalué et recadrer par les porteurs du FAFCI. La 

communication represente une étape cruciale et importante du processus de mise en œuvre du 

FAFCI. Elle constitue également, un outil de participation et d’évaluation, qui permet aux 

bénéficiaires d’apprécier les enjeux du FAFCI. La communication devient un élément essentiel 

dans l’atteinte des résultats du FAFCI. Il convient pour le FAFCI d’accorder une place de choix 

aux actions de communication afin de produire davantage d’impact en faveur des femmes de 

Cote d’Ivoire. 

Conclusion  

Les femmes de Côte d’Ivoire éprouvées par la précarité engendrée par les différentes crises 

socio-politiques pendant plus d’une décennie, étaient à la recherche d’une lueur d’espoir. En 

2012, à la suite des élections présidentielles, l’avènement du FAFCI porté par la première Dame 

de Cote d’Ivoire Madame Dominique OUATTARA a donné l’écho d’un secours longtemps 

attendu. Le FAFCI présenté sous forme de microcrédit avec des modalités souples semble 

correspondre à la réalité de ses bénéficiaires. Par sa structuration et son fonctionnement, le 

FAFCI traduit une innovation en matière de microcrédit. Il se démarque des modèles 

traditionnels de microcrédits formels et informels. Dans son fonctionnement, il s’est doté 

d’organe qui vise à le rendre plus efficace et impactant. Il s’agit du comité de pilotage, le 

secrétariat technique et la cellule de communication. Le FAFCI présenté sous cette forme a 

facilité l’accès des femmes aux microcrédits dans l’optique de lutter contre la précarité. Le 

FAFCI, malgré les insuffisances a significativement contribué à améliorer le processus 

d’autonomisation des femmes ivoiriennes, particulièrement, celles de Ferkessédougou. 

Toutefois, force est de reconnaitre que malgré les efforts déployés par le FAFCI, les femmes 

désirent plus de volonté et d’action en faveur de leur autonomisation. Par ailleurs, la cellule de 

communication du FAFCI a mené des actions en vue de faire sa promotion. Toutefois, la 

redynamisation du plan de communication s’impose à travers des actions de communication 

bien planifiées et coordonnées pour une meilleure appréciation des enjeux du FAFCI par les 

femmes de Cote d’Ivoire. 
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